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L'union fait
le budget

Réalités bien connues de la civilisation
postindustrielle: le secteur tertiaire est devenu le plus
gros employeur et les «services» absorbent désormais

la majeure partie des budgets des consommateurs.

Cette situation est un défi aux organisations syndicales

qui ont la plus grande peine à compenser la
diminution de leur «base ouvrière» par l'adhésion
de ces drôles de travailleurs que sont les employés
du secteur privé, particulièrement des branches en
pleine expansion (assurances, banques) ou à forte
proportion de main-d'œuvre féminine (commerce,
santé).
Réel problème aussi pour les associations de
consommateurs. Ces derniers se pensent comme
acheteurs, pas comme usagers, ni comme assurés, à

peine comme patients, parfois comme touristes,
tout au plus temporairement comme parents d'élèves.

Quant aux consommatrices de la Fédération
romande (FRC), elle ont beau publier un guide du
touriste, défendre les droits des patients, informer
les assurés, comparer les services bancaires, se
préoccuper du sort des transportés ou scruter les

offres de loisirs commercialisés, elles n'en restent
pas moins, dans l'opinion, des ménagères-avec-
leur-petit-panier-au-bras, quand elles ne sont pas
simplement assimilées à d'inlassables et mesquines
compteuses-de-petits-pois-en-boîtes.
Et comme si cela ne suffisait pas, les associations
de consommateurs se trouvent périodiquement
remises en cause par d'éphémères organisations
spécialisées. La plus récente tentative du genre,
promise à l'échec comme toutes les précédentes,
vient de Suisse allemande et s'intitule «Communauté

d'intérêt des clients des CFF». Saisissant
l'occasion de l'inacceptable décision d'augmenter

les tarifs ferroviaires, cette CIC a l'ambition de

représenter les voyageurs des CFF, à l'égard
desquels elle dit avoir une «attitude positive», mais

«pas sans critique». Prudence justifiée, certes,
mais qui ne suffira pas à faire le succès d'une
«communauté d'intérêt», trop étroitement liée aux
circonstances de son apparition pour durer. Et ce
d'autant plus que les promoteurs de cette
expérience ne semblent même pas avoir essayé la
«grande alliance» avec les cheminots.
Et pourtant, le tertiaire offre une très belle occasion

de collaboration entre les organisations de
salariés, affaiblies par l'hémorragie du secondaire,
et les associations de consommateurs, confinées
par l'opinion dans leur rôle de défenseurs des acheteurs

de produits. Travailleurs du tertiaire et
usagers des services publics et privés, unissez-vous et
vos budgets seront mieux défendus. Y. J.

DOMAINE PUBLIC 1985

Les abonnés
sur tous les fronts
C'est vrai: les abonnés de «Domaine Public»
sont sérieusement mis à contribution depuis
quelque temps.
Renouvellement de l'abonnement d'une part,
sollicitation traditionnelle et inévitable, puisque

ce journal, refusant à la fois la publicité et
les subventions, ne compte que sur cette
étonnante addition de versements de 60 francs
pour vivre et se développer une année encore.
Recherche de nouveaux abonnés d'autre part
(coupon-réponse, cf. DP 749), puisque les
grandes campagnes de propagande sont
totalement hors de portée d'un budget comme
celui de DP.
Au total, une fin d'année chargée, pas de
doute.
D'ores et déjà, merci pour tout!
DP vous le rendra, dès le numéro 757 et
jusqu'au numéro 800 et quelques, chaque
semaine en 1985. Promis.
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